
Date de la convocation : 23 janvier 2020
Date d’affichage : 23 janvier 2020
Nombre de conseillers :

En exercice : 14

Présents : 11


Votants : 11
L’an deux mille vingt le sept février à vingt heures trente minutes, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Maire.

Etaient présents : Monsieur Jean-Charles BEAUCHÉ, Madame Sonia HENRY, Madame Noëllie LEBRUN, Monsieur Laurent HERKOUS, Monsieur Alain VALOIS, Monsieur Alain MATHELIER, Madame CONGIA Sandrine Madame Josy CADINOT, Madame Magalie HAROU, Monsieur YVON Philippe et VAN EXTERGEM Sylvie formant la majorité des membres en exercice.
Étaient absents excusés : Monsieur Sébastien CAHARD, Monsieur Bruno BACHELET et Monsieur PAVIE Vincent
A été nommée secrétaire : Madame Noëllie LEBRUN.


DÉLIBÉRATION 2020-01 : APPROBATION DES STATUTS DU SYNDICAT MIXTE OUVERT « AGENCE DE GESTION ET DEVELOPPEMENT INFORMATIQUE » (A.GE.D.I).
Pour rappel le syndicat mixte A.GE.D.I. a été constitué par arrêté préfectoral le 22 janvier 1998. Les statuts ont ensuite été modifiés par un arrêté du 16 juin 2011 qui a entériné la transformation du syndicat mixte en syndicat intercommunal ayant pour objet la mutualisation des services informatiques, télématiques et prestations de services portant sur la mise en œuvre des nouvelles technologie et d’accompagnement des collectivités membres dans le fonctionnement et le développement de leur système d’information (NTIC).

Le syndicat a décidé, à la demande de l’administration, de revoir ses statuts. Il est décidé d’adapter la forme juridique aux besoins en passant de syndicat mixte fermé à Syndicat Informatique Mixte Ouvert et de modifier l’objet du syndicat (article 3). 

Après approbation des statuts par le comité syndical lors de la séance du 4 décembre 2019, le Syndicat A.GE.D.I sollicite ses membres afin de délibérer sur le projet de modification statutaire.  

Le Conseil municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

· APPROUVE l’ensemble des modifications statutaires et les nouveaux statuts du Syndicat Mixte A.GE.D.I., joint en annexe, 

· APPROUVE le passage de syndicat mixte fermé en Syndicat Mixte Ouvert, 

· APPROUVE la modification de l’objet du syndicat, 

· AUTORISE Monsieur Maire à effectuer les démarches nécessaires pour valider les nouveaux statuts du Syndicat informatique A.GE.D.I

DEMANDE DE SUBVENTION DE L’ÉCOLE DE LIEUREY

Monsieur le Maire présente aux membres présents une demande de subvention reçue en Mairie, pour un enfant de Saint Étienne L’Allier scolarisé à l’école de Lieurey.

Organisation de deux classes de découverte : CE2/CM1 au Puy du fou & CM1/CM2 à Londres.

L’ensemble du Conseil Municipal ne souhaite pas répondre favorablement, sachant que l’élève devrait être scolarisé dans notre école.  La Commune ne subventionne pour le primaire que les voyages organisés par l’école.                                                                                                                                                           

DÉLIBÉRATION 2020-02 : SIEGE ÉCLAIRAGE

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux sur le réseau d’éclairage public

Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE et aux règlements financiers dudit  EPCI, la réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans la convention ci-après annexée. Cette participation s’élève à :

                              - en section investissement : 4 000 € 

                              - en section de fonctionnement : 0.00€ 

Etant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIEGE  dans la limite des montants indiqués ci-dessus et du choix retenu par le  Conseil Municipal s’agissant du réseau d’éclairage public.

Délibération

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal autorise :

- Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente

- L’inscription des sommes au budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement.

DÉLIBÉRATION 2020-03 : SIEGE TRAVAUX COUR DELAUAY ET LA MARE DES CLOS VIEUX 

Monsieur ou Madame le Maire expose au Conseil Municipal que le SIEGE envisage d’entreprendre des travaux sur le réseau de distribution publique de l’électricité, d’éclairage public et de télécommunications 

Conformément aux dispositions statutaires du SIEGE et aux règlements financiers dudit EPCI, la réalisation de l’opération est subordonnée à l’accord de la commune qui s’exprime sous la forme d’une contribution financière telle que détaillée dans la convention ci-après annexée. Cette participation s’élève à :

-
en section d’investissement : 2762.50 €
-
en section de fonctionnement : 0 €
étant entendu que ces montants seront ajustés sur la base du coût réel des travaux réalisés par le SIEGE dans la limite des montants indiqués ci-dessus et du choix retenu par le conseil municipal s’agissant du réseau de télécommunications (cf. délibération suivante).

Délibération

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal autorise :

-
Monsieur le Maire à signer la convention de participation financière annexée à la présente,

-
L’inscription des sommes au Budget de l’exercice, au compte 20415 pour les dépenses d’investissement (DP et EP), et au compte 61523 pour les dépenses de fonctionnement (FT),

DÉLIBÉRATION 2020-04 : FRAIS DE SCOLARITE 2019-2020

Monsieur le Maire informe l’ensemble du Conseil Municipal qu’il convient de fixer le montant de la participation aux frais de scolarité pour l’année 2019-2020. Pour information en 2018-2019 le montant était de 500 €.
Le Conseil Municipal fixe la participation aux frais de scolarité des enfants hors commune fréquentant l’école primaire de Saint Etienne l’Allier à 
500 euros par élève pour l’année scolaire 2019-2020.

DÉLIBÉRATION 2020-05 : AUTORISATION A ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT (DANS LA LIMITE DU QUART DES CRÉDITS OUVERTS AU BUDGET DE L’EXERCICE PRÉCÈDENT)
Le maire rappelle les dispositions extraites de l'article L1612-1 du code général des collectivités territoriales : Article L1612-1 modifié par la LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD).

Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 

Montant des dépenses d'investissement inscrites au budget primitif 2019 (hors chapitre 16 - Remboursement d'emprunts) = 140 678 €
Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur maximale de 35 169 €, soit 25% de 140 678 €.
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal autorise Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement sur le budget 2019 à hauteur maximale de 

35 169 €, correspondant au quart des crédits inscrits, hors chapitre 16, au budget 2019.
RECRUTEMENT D’UN EMPLOYÉ COMMUNAL

Sachant que M. MAUREY souhaite bénéficier d’un congé longue maladie, Monsieur le Maire propose d’envisager son remplacement durant son arrêt. 
L’ensemble du conseil Municipal est favorable et autorise Monsieur le Maire à entreprendre les démarches nécessaires auprès du Centre De Gestion.

Une entreprise sera toujours en charge de l’entretien des espaces verts.
Questions diverses :
	Élections Municipales 2020 

	1er Tour
15 mars 2020
	8h00-10h30
	10h30-13h00
	13h00-15h30
	15h30-18h00

	
	Sonia
Sandrine
Laurent
	Sylvie
Magali
Josy
	Sébastien
Bruno
Alain V
	Jean-Charles
Vincent
Noëllie 


· Planning élections : 

· Défense incendie : 
Monsieur le Maire évoque le problème des bornes incendie, comme nous faisons partie des 90 communes prioritaires car très peu desservie, Il sollicite l’avis du Conseil pour l’autoriser à engager les démarches pour réaliser le schéma Directeur 
· Illuminations de Noël :
Monsieur CAHARD, envisageait l’achat de nouvelles décorations, le conseil soulève que nous avons eu beaucoup de problèmes avec celles-ci, mais dans la même optique, certains souhaiteraient étendre les décorations sur la commune jusqu’aux lotissements par exemple, pas uniquement les localiser dans le bourg.

Monsieur le Maire propose la réparation des anciennes illuminations, à voir si cela est possible.

· École :
Monsieur HERKOUS, demande s’il serait possible d’installer une lumière à l’entrée de l’école. Le Conseil valide cette idée.

Monsieur HERKOUS, souhaiterait que l’emplacement du car scolaire soit matérialisé au sol avec de la peinture, pour plus de sécurité. Ce qui sera également fait.

Suite aux activités qui se déroulent à la salle des fêtes un mardi par mois des parents d’élèves se sont plaints : un stationnement gênant des participants. 
Il conviendrait de leur préciser de faire attention à leur stationnement de façon à ce que cela ne dérange pas les parents à la sortie de l’école. 
· Monsieur le Maire précise qu’il faut relancer le département, car malgré ses relances, pour l’installation d’un lampadaire à l’arrêt de car situé route de Saint Georges, au carrefour rue de la Varenne. 
· Monsieur VALOIS interpele le conseil sur le fait que la route de Saint Pierre, à partir l’entrée de la zone artisanale est dangereuse, celle-ci est déformée, ce qui peut générer un accident.
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